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/ UNE /

Fête de la Tabaski 2023 Yeah Samaké a 
reçu les vœux des membres du parti

A l’occasion de la fête de la Tabaski, 
le président d’honneur du Parti pour 
l’Action Civique et Patriotique (PACP) 

a reçu les vœux aux membres du parti ainsi 
qu’à l’ensemble des Maliens.

Comme chaque année, le PACP a présente ses 
vœux de bonne fête à son président d’honneur 
! Afin de rester fidèle à ses principes et de 
valoriser nos valeurs traditionnelles et cultu-
relles, le PACP, par le biais de Yeah Samaké, 
a présenté ses vœux aux Maliens à l’occasion 
de la fête de la Tabaski. C’était également 

l’occasion pour le président d’honneur du 
PACP de parler de divers sujets.

Dans un premier temps, il s’est exprimé sur 
la situation sociopolitique actuelle de notre 
pays. Selon le président Samaké, «le Mali 
est à un tournant décisif de son histoire, avec 
la fin du référendum marquant le début des 
élections et mettant ainsi fin à la période de 
transition.» Une étape cruciale qui, selon lui, 
nécessite l’engagement et la détermination 
inébranlables des autorités pour garantir 
des élections justes, transparentes et dé-

mocratiques. Pour ce faire, il affirme que 
l’ensemble de la classe politique doit être 
le moteur du changement, en veillant au 
respect des principes démocratiques et en 
encourageant la participation citoyenne. Le 
PACP s’engage pleinement à participer à ces 
échéances et à obtenir un résultat probant.

Retrait de la MINUSMA

Un autre point important abordé lors de cette 
présentation de vœux était le retrait de la 
Mission Multidimensionnelle Intégrée des 



6 Quotidien d’information et de communication MALIKILÉ - N° 1381 du 11/07/2023

Nations Unies pour la Stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Selon Yeah Samaké, cette situa-
tion constitue un défi majeur auquel notre 
pays est confronté. Selon lui, ce retrait aura 
des conséquences économiques directes im-
portantes sur les populations déjà éprouvées 
par la crise multidimensionnelle. Cependant, 
il souligne que les Maliens doivent rester 
résolus afin de trouver des solutions pour 
soutenir nos concitoyens en cette période 
difficile. «Il est important de demander à 
nos autorités de proposer et de mettre en 
œuvre des stratégies économiques inno-
vantes, de favoriser l’entrepreneuriat local et 
de promouvoir l’investissement afin de créer 
des emplois et de stimuler la croissance 
économique, en particulier pour nos 4000 
employés permanents de la MINUSMA, afin 
qu’ils ne se retrouvent pas au chômage à la 
fin de la mission onusienne», a estimé Yeah 
Samaké.

Remaniement ministériel

En ce qui concerne le récent remaniement 
ministériel qui a suscité de nombreux com-
mentaires, il a remarqué l’absence de poli-
ticiens parmi les nouveaux entrants et le 

départ des ministres du Mouvement du 5 
Juin-Rassemblement des Forces Patriotiques 
(M5-RFP). Le président Samaké affirme que 
les nouveaux ministres entrants doivent re-
doubler d’efforts et faire preuve de solidarité 
pour démontrer leur volonté de servir le pays. 

En guise de conclusion, le président d’hon-
neur du PACP a souligné l’importance de la 
mission de son parti. Il a affirmé : «Nous 
sommes les défenseurs des valeurs civiques 
et patriotiques, des principes démocratiques 
et des aspirations de notre peuple. Nous de-
vons être les porte-paroles des personnes 
qui n’ont pas de voix, les acteurs du progrès 
et les gardiens de l’égalité. C’est grâce à 
notre engagement et à notre travail acharné 
que nous pourrons construire un avenir meil-
leur pour notre pays.»

A noté que la présidente des femmes du parti 
a au nom de tous ses camarades rendu un 
hommage à SE Yeah Samaké avant de lancer 
un appel à tout le monde pour qu’ensemble 
ils se battent pour sauver le Mali. Quant au 
président des jeunes, il a rassuré le président 
Samaké que la jeunesse du parti met tout en 
œuvre pour que le PACP compétisse en favori 
lors des échéances électorales prochaines.

Un cocktail a conclu la cérémonie.

Siguéta Salimata DEMBELE

/ UNE /
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/ LU SUR LA TOILE /

Wassa TV

 #Paris : Quand les maliens se sont rencontrés 
ça donne la joie, le partage et la fraternité Iba 
One et Mandé Princesse
#Mali223love
 

Financial Afrik 

La Société financière internationale (SFI), du 
groupe de la Banque mondiale, a accordé un 
prêt de 250 millions USD à la Commercial International Bank 
Egypt (CIB), dans le but de renforcer le capital de la plus 
grande banque privée du pays, et financer des projets verts.
 

MALI KANU

Sommet/ UEMOA : Le Mali regagne sa place 
dans les organes et institutions.

Communiqué
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/ LU SUR LA TOILE /

Entre Nous : Les martyrs des 10, 11 et 12 juillet 2020…
Pour aBamako.com par AS
Juillet 2020 – juillet 2023 ! Il y a exactement trois ans, le mot 
d’ordre de désobéissance civile décrétée par le M5- R.f.p à 
l’issue d’une manifestation pacifique au Monument de l’indé-
pendance a débouché sur de graves violences et des dégâts 
matériels considérables à l’Assemblée nationale et l’Ortm. De 
nombreux particuliers ont perdu leurs biens.
L’épicentre de la violence fut le quartier Badalabougou et ses 
alentours où les jeunes manifestants, voulant protéger l’Imam 
Mahmoud Dicko d’une éventuelle arrestation, ont affronté 
pendant plusieurs heures les forces de sécurité. Plus de ma-
nifestants, jeunes pour la plupart, ont perdu la vie. D’autres 
manifestants ont été blessés et en garderont les séquelles à 
vie. Ces événements tragiques ont endeuillé la nation entière.
Les Maliens qui manifestaient à l’appel du M5- R.f.p et de son 
autorité morale de l’époque, l’Imam Mahmoud Dicko, se bat-
taient pour une meilleure gouvernance, une justice impartiale, 
une répartition équitable des ressources publiques, la fin de 
l’insécurité, la réduction du train de vie de l’Etat, la lutte contre 
le chômage, etc.
Voilà trois ans que le régime d’Ibrahim Boubacar Kéita (Puisse 
son âme reposer en paix !) a été renversé. Les jeunes officiers 
du Cnsp ont pris le pouvoir. Après une période de bisbilles, le 
M5-R.f.p a été associé à la gestion des affaires publiques. Si 
le Président de son Comité stratégique occupe depuis plus de 
deux ans le poste de Premier ministre, d’autres cadres du mou-
vement sont au Conseil national de transition (C.n.t). Certains 
étaient jusqu’à la date du 1er juillet 2023 membres du gouver-
nement sans oublier ceux casés dans les cabinets ministériels 
et chez le Premier ministre.
Trois ans après, le mouvement contestataire est disloqué. Le 
M5-RFP est mort de sa belle mort. L’ancienne autorité morale 
est devenue la bête noire des autorités de transition pour ses 
prises de position. La lutte unit, le pouvoir divise, dit-on.
Alors, question : les personnes tombées sous les balles les 
10, 11 et 12 juillet 2020 sont –elles considérées comme des 
martyrs ? Ces martyrs sont-ils morts pour rien ? Voici les re-
gards croisés du Président du Comité stratégique du M5-R.f.p, 
Dr Choguel Kokalla Maïga et de l’ancienne autorité morale du 
Mouvement, l’Imam Mahmoud Dicko.
Le 5 juin dernier, lors du 3ème anniversaire du mouvement in-
surrectionnel, le Premier ministre, chef du gouvernement, Dr 
Choguel Kokalla Maïga, a dressé un tableau reluisant de l’at-
teinte des objectifs de lutte. Il a évoqué un bilan sécuritaire qui 
se passe de commentaires avec la montée en puissance des 

Forces Armées et de Sécurité du Mali depuis la rectification 
de la trajectoire de la Transition. Il a mentionné des reformes 
dans le domaine de la justice pour mieux lutter contre la cor-
ruption, la mise en place de l’Autorité indépendante de gestion 
des élections, la mise en œuvre intelligente de l’Accord pour la 
paix et la réconciliation issu du processus d’Alger. Le Premier 
ministre ne fait nulle part allusion aux martyrs du 10, 11 et 12 
juillet 2020, à plus forte raison le point du dossier ouvert au 
niveau du Tribunal de grande instance de la Commune III de 
Bamako avant le départ d’Ibk.
Le 16 juin 2023, l’ex-autorité morale du M5-R.f.p a fait une 
sortie assez musclée contre les autorités de transition. L’Imam 
Mahmoud Dicko a dénoncé une trahison de la mémoire des 
jeunes morts en martyr. Pour lui, la corruption à ciel ouvert, le 
népotisme et le clientélisme continuent encore dans le pays. 
La justice malienne, a-t-il souligné, est instrumentalisée et 
mise au service des militaires pour réprimer toute personne 
qui ose dire non. «On ne peut pas lutter pour la justice, la 
dignité et l’honneur et que des gens se regroupent pour confis-
quer notre lutte et notre liberté».
Par Chiaka Doumbia

Hits2mali.net

Seydou Oumar Traoré a pris la défense de Salif 
en affirmant que ce dernier était victime de ses 
supérieurs et de son manque d’expérience dans le domaine des 
médias
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/ LU SUR LA TOILE /

 
GALO TALA

Pour la toute première PETIT GUIMBA fera le 
face face le plus important depuis qu’il est 
artiste. Face Salif Coulibaly et sira la solution, il répondra à 
toutes les questions depuis l’affaire des libanais, en passant 
par son séjour à la maison centrale D’arrêt MCA jusqu’à à nos 
jours !
Avez vous des questions pour petit Guimba ?
 

Tiiflo Clacheur

BAROUNI GAMBY X CHÉRIF OUSMANE MADANI 
HAIDARA X IBA HAIDARA .
BON DÉBUT DE SEMAINE !

Gouvernement du Mali

Première prise de contact entre la nouvelle Mi-
nistre de la Santé et du Développement Social 
Médecin Colonel Assa Badiallo TOURE et le Personnel au grand 
complet du département de la santé.
Moins d’une semaine après sa nomination à la tête du Mi-
nistère de la Santé et du Développement Social précisément 
le 1er juillet 2023, le Médecin Colonel Assa Badiallo TOURE 
a invité tout le personnel de son département à une prise de 
contact. Objectif se connaître et avoir les grandes orientations 
de la nouvelle cheffe. C’est pourquoi ce vendredi 07 juillet 2023 
la salle de conférence a accueilli les membres du cabinet et 
du secrétariat général, les Secrétaires de bureau, les chauf-
feurs et les plantons. Tous ont répondu à l’appel. Au nom du 
personnel le Secrétaire Général du Ministère de la santé et du 
Développement Social a félicité Madame la Ministre pour sa 
nomination avant de lui souhaiter bonne chance dans l’accom-
plissement de sa mission. Dr Abdoulaye GUINDO se dit prêt à 
accompagner la ministre ainsi que tout le personnel dans l’at-
teinte des objectifs. Il invite du coup tout un chacun à travailler 
main dans la main afin de rehausser le niveau du Malikoura. 
La Ministre Madame Assa Badiallo TOURE salué et remercie 
le personnel pour leur présence avant de rendre un hommage 
au Président de la Transition Chef de l’Etat Son Excellence le 
Colonel Assimi GOITA et le Premier Ministre Docteur Choguel 
Kokalla MAÏGA pour la confiance placée en elle. Pour elle c’est 
le résultat qui compte à l’issue de chaque mission. Étant donné 
que le Malikoura est en marche nous avons tous obligation de 
résultats. Les deux intervenants rassurent de la transversalité 
du département et donc il est nécessaire de redoubler d’efforts 
afin de continuer la mise en œuvre du système de réforme de 
la santé tout en garantissant l’épanouissement de la politique 
nationale de santé au Mali.
CCOM /MSDS
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/ BREVES /

Mali : L’OCLEI et la Chambre de Commerce et 
d’industrie ensemble face à la corruption

Tentative d’assassinat au champ hippique : 
L’écurie transit Mamadou Baba Sylla pointé 
du doigt 

Mali : Le pouvoir du colonel Assimi Goïta 
ressemble à celui du colonel 

Le Docteur Moumouni Guindo, à la tête d’une délégation de l’OCLEI, 
a rencontré, le vendredi 07 juillet 2023, Mandjou Simpara, Président 
de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Mali, pour un échange 

de haut niveau sur la problématique de la corruption et l’enrichissement 
illicite au Mali et la collaboration des deux structures face à ce fléau. 
Aussi, les échanges ont porté sur la présentation de l’OCLEI, ses missions 
et l’impact très néfaste de la corruption sur les activités commerciales 
en particulier, le développement de notre pays en général. 
Le Président de la Chambre de commerce et d’industrie du Mali, accom-
pagné de son staff, s’est dit très heureux de cette visite de l’OCLEI. Ma-
diou Simpara se déclare désormais prêt à aider l’OCLEI dans sa mission 
de prévention et de répression de la corruption au Mali.
La rencontre a pris fin par une remise de documents d’information entre 
les deux structures.

OCLEI

Les responsables de l’écurie de Barawili Chelsea dénoncent 
l’agression de leur Joker, Kalifa Traoré et promettent de porter 
plainte contre les agresseurs. L’information a été donnée lors 
d’une conférence de presse le mercredi 5 juillet 2023.

Moussa Traoré quand on analyse bien la marche de la transition 
2020-2023, il y a de fortes accointances avec le régime du 
Comité militaire de libération nationale (CMLN) du lieutenant puis 

colonel ensuite général Moussa Traoré par le système.
Après une purge au sein du CMLN en 1978 (arrestation de la bande des 
trois), l’homme du 19 novembre, Moussa Traoré crée l’Union démocra-
tique du peuple malien (UDPM) et nomme un Premier ministre, en la 
personne du Dr Mamadou Dembélé. Un Premier ministre sans respon-
sabilité pour faire taire la communauté internationale de l’époque. 
Aujourd’hui, les mêmes prémices refont surface avec la nomination d’un 
Premier ministre pour se dédouaner envers la communauté internationale 
et d’autres. Comme pour dire Comité militaire de libération nationale 
(CMLN) et Conseil national pour le salut du peuple (CNSP) même sys-
tème de gouvernance. Là où les choses se compliquent, ce serait la
candidature du colonel Assimi Goïta à l’élection présidentielle de 2024.

Source : L’Inter de Bamako

En effet, le 19 juin 2023, aux environs de trois heures du matin, le Jo-
ker de Barawili Chelsea a été poignardé par des individus au champ 
hippique de Bamako. Selon Lamine Diallo, responsable de l’écurie, 

cette agression fait suite à la victoire du Joker Kalifa Traoré lors de la 
grande finale d’un tournoi, tenu le 15 juin dernier. Les auteurs de cette 
forfaiture lui reprochent d’avoir commis des fautes sportives pendant la 
compétition et le traitent de « tricheur »
Pour Lamine Diallo, le Joker de Barawili Chelsea a été lâchement poi-
gnardé par les jokers de l’écurie transit, Mamadou Baba Sylla président 
de la ligue sportive et équestre. Il s’agit d’Aboubacar Camara, Bah Cissé 
et Bourama Tolo.
Lamine Diallo s’est indigné de l’inaction de la fédération et pointe la 
responsabilité du président des ligues sportives et équestres : « Ce qui 
est choquant dans l’affaire, aucun membre de la ligue et de la fédération 
n’est venu pour s’imprégner des faits », a-t-il regretté.
Par ailleurs, l’entraîneur de l’écurie Barawili Chelsea, Baba Maiga a 
lui aussi annoncé des actions à la justice contre les auteurs de cette 
agression. « Nous avons porté plainte contre les agresseurs de notre 
champion au niveau du tribunal de la commune II, du district de Bamako, 
pour tentative d’assassinat et coup et blessure volontaire », a affirmé 
Baba Maïga. Affaire à suivre…

M. Sangaré / Arc en Ciel
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/ BREVES /

Elu président de la CEDEAO : Bola Tinubu vent 
debout contre les putschistes 

Gouvernement Choguel Kokalla Maïga ii : 
Moussa Alassane Diallo, ministre de 
l’industrie et du commerce 

Le nouveau président du Nigéria veut lutter contre les coups 
d’état en Afrique de l’ouest.

Choisi par ses pairs pour diriger la Communauté économique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (Cedeao) à partir de 2024, le nouveau 
chef de l’Etat nigérian, Bola Tinubu, n’entend pas se lier d’amitié 

avec les dirigeants putschistes de la région ou les militaires qui auraient 
un tel projet dans leur pays. S’exprimant lors de la soixante-troisième 
session ordinaire des chefs d’Etat de l’organisation, tenue dimanche 9 
juillet à Bissau, il a pris partie pour la démocratie qui est « la meilleure 
forme de gouvernement », même si elle est « très difficile à gérer ».
« Nous en avons besoin pour être un exemple pour le reste de l’Afrique 
et du monde. Nous ne permettrons pas qu’il y ait coup d’Etat après coup 
d’Etat en Afrique de l’Ouest », a déclaré le successeur du Bissau-Guinéen 
Umaro Sissoco Embalo, un poste qu’il vient occuper deux mois après son 
élection à la tête de la plus grande économie d’Afrique en remplace-
ment de Muhammadu Buhari, son prédécesseur qui a effectué ses deux 
mandats constitutionnels.
Toutefois, depuis 2020, trois pays membres de l’organisation régionale, 
en l’occurrence le Mali, la Guinée et le Burkina Faso, ont subi cinq coups 
d’Etat. Si de nouvelles sanctions n’ont pas été prononcées contre ces 
pays à l’issue du sommet de Bissau, la Cedeao appelle toutefois les trois 
juntes à respecter les délais convenus en vue de remettre le pouvoir 
entre leurs mains à des dirigeants civils.
A la veille du sommet des chefs d’Etat, samedi 8 juillet, une décision ma-
jeure a été prise en faveur du Mali par l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine (Uemoa). Elle a décidé de lever la suspension de ce pays 
de ses organes et institutions.
Dirigé depuis août 2020 par des militaires sous la coupe du colonel 
Assimi Goita, le Mali fait face à une crise sécuritaire profonde sur fond 
de luttes face à des groupes jihadistes qui se sont emparés d’une grande 
partie du territoire. Les autorités militaires ont organisé le 18 juin dernier 
un référendum pour réviser la Constitution, première étape avant l’orga-
nisation de l’élection présidentielle prévue, selon le chronogramme, dans 
le premier trimestre de 2024.

ODL/ac/APA

Ancien président de l’association professionnelle des banques et 
établissements financiers du mali (APBEF). Un cadre de banque 
compétent très attentif, il est l’un des meilleurs cadres de sa 
génération. Après Soumana Sako, docteur en science économie, 
premier ministre, sauveur de la transition de 1992, voilà un autre 
économiste chevronné à la tâche, nommé ministre de l’industrie 
et du commerce. Moussa Alassane Diallo a sauvé la transition de 
2012 avec son APBEF composée d’un pool bancaire.

L’ancien Président directeur général (PDG) et président du Conseil 
d’administration (PCA) de la Banque malienne du développement 
agricole (BNDA-SA), Moussa Alassane Diallo, avec une mémoire 

d’éléphant, une discrétion de souris, un dévouement de Saint-Bernard, 
une intelligence d’aigle, saura réguler le commerce et l’industrie au 
Mali. Il va booster le secteur avec ses marques. Quand on sait qu’il y 
a une ordonnance qui autorise le gouvernement, malgré la liberté des 
prix, à fixer les prix en cas de crise alimentaire avérée.Ensuite, il y a 
des opérateurs économiques qui font de la rétention de riz, de sucre, 
d’huile, etc. dans les magasins afin d’augmenter les prix. Il y a lieu de 
casser les monopoles et mettre fin aux exonérations. Un grand scandale 
financier qui a éclaté sous la troisième République, c’est l’affaire dite des 
exonérations qui a défrayé la chronique en 2004. Cette affaire ressemble 
beaucoup à l’affaire du Trésor (transition 1991-1992). Dans ce cas aussi, 
c’est la collusion entre un petit groupe d’opérateurs économiques véreux 
et certains fonctionnaires indélicats qui ont permis la soustraction 
frauduleuse de sommes énormes des caisses du Trésor public.

Source : L’Inter de Bamako
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/ BREVES /

Selon la CNAS- FASO HERE : Le projet de 
constitution doit être rejeté par les 9 sages 

Dans un communiqué de presse signé de son secrétaire général 
Soumana Tangara, le 26 juin 2023, la CNAS-FASO HERE conclut que 
la nouvelle constitution doit être invalidée par la cour constitu-
tionnelle.

«Quoique de récents précédents incitent plutôt à en douter, la 
CNAS-Faso Hèrè, le Parti de l’Avant garde militante et révolution-
naire du Peuple malien, continue à espérer que les neuf Sages de 

la Cour Constitutionnelle ne laisseront pas passer, cette fois, une si belle 
occasion de rentrer dans l’Histoire par la grande porte en leur qualité de 
sentinelles vigilantes et inébranlables de la Constitution républicaine et 
démocratique du 12 janvier 1992 en emboîtant dignement et fièrement le 
pas de leurs illustres prédécesseurs d’avril 1997 et de leurs homologues 
du Bénin et du Niger.’’
Cette conclusion figure parmi la dizaine faite par Soumana Sako et ses 
camarades, après deux réunions successives sur l’actualité nationale et 
internationale les 20 et 24 juin 2023. En effet, selon la CNAS- Faso Hèrè, le 
retour à l’ordre constitutionnel n’exige nullement que soit adoptée une soit 
disant “nouvelle Constitution”. ‘’C’est ainsi que les Forces progressistes, 
républicaines, démocratiques et panafricaines ont clairement fait valoir 
et triompher les valeurs et les idéaux du 31 mars 1957, du 22 septembre 
1960, du 20 janvier 1961, du 25 mai 1963 et de la Révolution démocratique 
et populaire du 26 mars 1991.’’
A l’en croire, ‘’la réalité de la non-tenue du référendum sur le projet il-
légal et illégitime de soit disant” nouvelle Constitution” dans beaucoup 
de zones du pays, notamment dans celles les plus névralgiques du Nord, 
vient en rajouter aux risques majeurs qui continuent de planer sur l’unité 
nationale et l’intégrité territoriale du Mali.’’
Pour Soumana Sako et ses camarades, l’A.I.G.E s’est avérée inutilement 
budgétivore et doit être tout simplement dissoute. Elle a démontré qu’elle 

n’était qu’une vraie-fausse solution “annoncée avec fanfare comme étant 
“l’unique organe” chargé des élections dont elle est supposée garantir la 
transparence et la fiabilité à l’inverse d’élections organisées par le Minis-
tère chargé de l’Administration Territoriale.
Ce n’est pas tout : la CNAS-FASO HERE estime que l’Armée Nationale et le 
drapeau Vert Or Rouge sont un patrimoine national à soutenir par chaque 
Malien. ‘’Aucun segment de notre Peuple ne saurait en revendiquer la pro-
priété exclusive et s’en servir comme épouvantail ou moyen illégal et illé-
gitime de règlement de comptes politiques ou de musellement de toutes 
voix discordantes, notamment dans le camp des forces patriotiques, 
progressistes, républicaines et panafricaines. L’Histoire universelle a dé-
montré que, chaque fois que des groupes tentent de se prévaloir d’une 
propriété exclusive de l’Armée et de l’emblème national, la dérive fasciste 
n’est pas loin.’’

Le Challenger
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/ ACTUALITE /

Dans le cadre de la satisfaction de ses 
abonnés, les responsables de Canal+ 
Mali ont procédé, le vendredi 8 juillet 

2023, à la 3ème remise des lots de la tom-
bola Coura. Cela s’est déroulé en présence 
des lauréats et d’un grand nombre de repré-
sentants des médias. Trois lauréats ont reçu 
leurs lots.

Les lots comprenaient un billet d’avion al-
ler-retour Bamako-Dakar, tous frais compris, 
ainsi qu’un abonnement complet à Canal+ 
pour le gagnant. L’événement s’est déroulé 
dans une ambiance festive. Il est important 
de rappeler que cette tombola a été lancée 
le 25 mai 2023 et comportait trois paliers. Le 
premier palier s’étendait du 25 mai au 4 juin 
2023. Au cours de cette période, 22 gagnants 
ont été enregistrés, dont 11 ont remporté 
chacun un mouton pour agrémenter la fête 
de Tabaski, tandis que les 11 autres ont bé-
néficié d’une année d’abonnement gratuit à 
Évasion. Du 5 au 18 juin 2023, 24 gagnants 

ont été comptabilisés, dont 2 ont remporté 
la formule Évasion+. Du 19 au 30 juin 2023, 
24 abonnés ont eu la chance de faire partie 
des heureux gagnants. Ils ont remporté la 
formule Tout Canal+ d’une valeur de 40 000 
FCFA. Trois d’entre eux ont réservé leur abon-
nement pour une année à la formule Tout Ca-
nal. Il s’agit de : Alhousseyni Haïdara, Ama-
dou Traoré et Chama Maiga. Toujours dans le 
souci de faire plaisir, un tirage au sort a été 
organisé regroupant tous les participants. 
À l’issue de celui-ci, Soumaïla Sanogo s’est 
vu attribuer un billet d’avion Bamako-Dakar 
pour un séjour de 30 jours. Et tenez-vous 
bien, tous les frais sont pris en charge par 
Canal+ Mali. Cet heureux gagnant vient de 
Sikasso. Trois abonnés ont également...

L’objectif de cette tombola est de faire plaisir 
aux abonnés de Canal+ Mali en particulier, et 
à tous les Maliens en général. Canal+ Mali 
a décidé de partager ses dividendes en or-
ganisant périodiquement des tombolas. Pour 

participer à la tombola, il suffisait simple-
ment de se réabonner à la formule pour être 
automatiquement inscrit. Un lot était prévu 
chaque jour.

Avant de remettre les lots aux gagnants, le 
chargé de communication de Canal+ Mali, 
Idrissa Traoré, a remercié et félicité les 
abonnés pour leur fidélité et surtout pour 
leur confiance envers Canal+. Il a rappelé 
qu’en juin, deux grandes tombolas avaient 
été lancées. Le prix du décodeur a été revu à 
la baisse. Le décodeur était proposé à 5000 F 
CFA à partir de la formule de base. Il a égale-
ment annoncé qu’une tombola appelée «Fes-
tival Tombola» avait été lancée le 3 juillet 
2023 et prendra fin le 3 août 2023.»Le prin-
cipe est que l’abonné doit simplement ajouter 
2000 FCFA à sa formule initiale pour bénéfi-
cier d’un abonnement supérieur pendant 30 
jours. Par exemple, si l’abonné ajoute 2000 
FCFA à sa formule d’accès de 5000 FCFA, cela 
fait un total de 7000 FCFA, et il aura alors ac-
cès à la formule supérieure de 15 000 FCFA. 
Tout cela a été mis en place pour satisfaire 
les abonnés. Juste après le réabonnement, 
l’abonné sera inscrit à la tombola. Chaque 
jour, il y a une moto à gagner. Les tirages 
auront lieu chaque semaine», a-t-il informé.

Un des gagnants, Amadou Traoré, n’a pas 
caché sa joie en recevant son lot. Il a ex-
primé sa gratitude envers Canal+ Mali pour 
cette belle initiative qui contribue à renfor-
cer la confiance et la fidélité. Il a encouragé 
tous les abonnés à se réabonner et à avoir 
confiance envers les tombolas de Canal+ 
qui se déroulent avec la plus grande trans-
parence. La cérémonie s’est conclue par la 
remise symbolique.

  Binadjan Doumbia

Tombola Canal+ Mali : Soumaila Sanogo 
remporte le billet d’avion Bamako-Dakar
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Les pays ayant participé au Programme 
de mise en œuvre du vaccin antipa-
ludique (MVIP), à savoir le Ghana, le 

Kenya et le Malawi, recevront des doses pour 
poursuivre les vaccinations dans les zones 
pilotes, annonce un communiqué de l’Unicef 
en date du 5 juillet 2023.

Des doses ont également été allouées pour 
de nouvelles introductions au Bénin, au 
Burkina Faso, au Burundi, au Cameroun, en 
République démocratique du Congo (RDC), 
au Libéria, au Niger, en Sierra Leone et en 
Ouganda.

Au cours des deux prochaines années, douze 
pays de différentes régions d’Afrique rece-

vront 18 millions de doses du tout premier 
vaccin antipaludique. Ce déploiement est une 
étape cruciale dans la lutte contre l’une des 
principales causes de décès sur le continent.

Selon l’Unicef, l’attribution des doses a été 
réalisée conformément aux principes énon-
cés par le Cadre d’allocation des stocks li-
mités de vaccins antipaludiques, qui donne 
la priorité aux zones où les besoins sont les 
plus importants et où le risque de maladie et 
de décès liés au paludisme est le plus élevé 
chez les enfants.

Depuis 2019, le Ghana, le Kenya et le Malawi 
administrent le vaccin antipaludique dans le 
cadre du Programme de mise en œuvre du 

vaccin antipaludique (MVIP), coordonné par 
l’OMS et financé par Gavi, l’Alliance du vac-
cin, le Fonds mondial de lutte contre le sida, 
la tuberculose et le paludisme, et Unitaid. 
Dans ces trois pays, le vaccin RTS,S/AS01 a 
été administré à plus de 1,7 million d’enfants 
depuis 2019. Il s’est avéré  sûr et efficace, 
entrainant une réduction subtancielle des 
cas graves de paludisme et une diminution 
du nombre de decès d’enfants.

Au moins 28 pays africains ont exprimé leur 
intérêt à recevoir le vaccin antipaludique.

Outre le Ghana, le Kenya et le Malawi, cette 
première dotation de 18 millions de doses 
permettra à neuf autres pays, dont le Bénin, 
le Burkina Faso, le Burundi, le Cameroun, la 
RDC, le Liberia, le Niger, la Sierra Leone et 
l’Ouganda, d’introduire pour la première fois 
le vaccin dans leurs programmes de vacci-
nation de routine. Cette première série de 
dotation repose sur l’approvisionnement en 
doses de vaccin par Gavi, l’Alliance du vaccin, 
et sur son administration par l’intermédiaire 
de l’UNICEF. Les premières doses de vaccin 
devraient arriver dans les pays au cours du 
dernier trimestre 2023, et les pays devraient 
commencer à les administrer début 2024.

« Ce vaccin peut avoir un impact considé-
rable dans la lutte contre le paludisme et, 
s’il est largement déployé parallèlement à 
d’autres interventions, il peut prévenir des 
dizaines de milliers de décès chaque année 
», a déclaré Thabani Maphosa, directeur 
général de l’exécution des programmes na-
tionaux à Gavi, l’Alliance du Vaccin. « Tandis 

Vaccin antipaludique pour la diminution du 
nombre de décès d’enfants : Le Mali ne fait 
pas partie des pays bénéficiaires  
En réponse à la forte demande pour le tout premier vaccin antipaludique, 12 pays d’Afrique se verront allouer un total de 18 mil-
lions de doses de RTS,S/AS01 pour la période 2023-2025.

/ ACTUALITE /
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que nous travaillons avec les fabricants pour 
accélérer l’approvisionnement, nous devons 
nous assurer que les doses dont nous dis-
posons sont utilisées aussi efficacement que 
possible, ce qui signifie qu’il faut appliquer 
toutes les leçons tirées de nos programmes 
pilotes au moment où nous l’étendons à neuf 
nouveaux pays. »

Le paludisme reste l’une des maladies les 
plus meurtrières en Afrique, tuant chaque 
année près d’un demi-million d’enfants de 
moins de 5 ans et représentant environ 95 % 
des cas de paludisme dans le monde et 96 % 
des décès liés à la maladie en 2021.

« Presque chaque minute, un enfant de 
moins de 5 ans meurt du paludisme », a dé-
claré Ephrem T. Lemango, directeur associé 
de l’UNICEF en charge de la vaccination. « 
Depuis longtemps, ces décès peuvent être 
évités et traités, mais le lancement de ce 
vaccin donnera aux enfants, en particulier 
en Afrique, une meilleure chance de survie. 
Avec l’augmentation de l’offre, nous espérons 
qu’encore plus d’enfants pourront bénéficier 
de cette avancée qui sauve des vies ».

« Le vaccin antipaludique constitue une 
avancée majeure dans le domaine de la san-
té et de la survie de l’enfant ; les familles et 
les communautés veulent, à juste titre, que 
leurs enfants bénéficient de ce vaccin », a 
déclaré le Dr Kate O’Brien, directrice du Dé-
partement de l’OMS Vaccination, vaccins et 
produits biologiques. « Cette première distri-
bution de doses de vaccin antipaludique est 
destinée en priorité aux enfants qui risquent 
le plus de mourir du paludisme. La forte de-
mande de vaccins et la portée considérable 
de la vaccination infantile permettront d’ac-
croître l’équité dans l’accès à la prévention 
du paludisme et de sauver de nombreuses 
jeunes vies. Nous travaillerons sans relâche 
pour augmenter l’offre jusqu’à ce que tous 
les enfants à risque puissent en bénéficier. »

Compte tenu de l’offre limitée au cours des 
premières années de déploiement de ce 

nouveau vaccin, l’OMS a réuni, en 2022, des 
conseillers experts, principalement origi-
naires d’Afrique – où le fardeau du paludisme 
est le plus lourd – pour soutenir l’élaboration 
d’un  Cadre d’allocation des stocks limités 
de vaccins antipaludiques, afin d’orienter 
l’attribution des premières doses. Ce Cadre 
est fondé sur des principes éthiques et de 
solidarité ; il propose que l’allocation des 
vaccins soit prioritaire dans les zones où les 
besoins sont les plus importants. 

Le groupe de mise en œuvre du Cadre était 
composé de représentants des Centres afri-
cains de contrôle et de prévention des ma-
ladies (Africa CDC), de l’UNICEF, de l’OMS et 
du Secrétariat de Gavi, ainsi que de repré-
sentants de la société civile et de conseil-
lers indépendants. Les recommandations du 
groupe ont été examinées et approuvées par 

le Senior Leadership Endorsement Group de 
Gavi, de l’OMS et de l’UNICEF.

La demande mondiale annuelle de vaccins 
antipaludiques est estimée entre 40 et 60 
millions de doses rien que pour 2026, et 
passera à entre 80 et 100 millions de doses 
par an d’ici à 2030. Outre le vaccin RTS,S/
AS01, développé et produit par GSK et fourni 
prochainement par Bharat Biotech, un deu-
xième vaccin, R21/Matrix-M, développé par 
l’Université d’Oxford et fabriqué par le Serum 
Institute of India (SII), devrait également être 
préqualifié par l’OMS dans un futur proche. 
Gavi a récemment présenté sa feuille de 
route pour soutenir l’augmentation de l’offre 
afin de répondre à la demande.

Djibril Diallo
Source : Arc en Ciel

/ ACTUALITE /



20 Quotidien d’information et de communication MALIKILÉ - N° 1381 du 11/07/2023



21Quotidien d’information et de communicationMALIKILÉ - N° 1381 du 11/07/2023

/ POLITIQUE  /

Les cadres RPM décident de se donner 
la main pour avancer. A-t-on l’habitude 
de dire qu’un mauvais arrangement vaut 

mieux qu’un bon procès. Pour des questions 
de vision, de positionnement et d’intérêt 
crypto personnel  les responsables du parti 
se sont déchirés en deux clans : d’un coté 
le Président Bokary Tréta et de l’autre coté 
Baber Gano.  Ce dernier a même  assigné son 
parti en justice en janvier 2022, pour annu-
lation des résolutions du comité central du 
parti et la motion spéciale adressée au pré-
sident du parti. Après les verdicts du Tribunal 
de Grande Instance de la Commune 2 de Ba-
mako, de la Cour d’Appel de Bamako, et de la  
Cour Suprême du Mali, le procès  a connu son 
épilogue le 12 juin 2023 par la décision de la 
Cour Suprême renvoyant le parti à l’organisa-
tion d’un congrès pour renouveler le Bureau 
Politique National (BPN).

Cette décision de la justice cadre avec la 
résolution des secrétaires généraux des sec-
tions de l’intérieur et de l’extérieur du parti, 
qui ouvre la voie à une solution politique de 
sortie de la crise que le parti connait depuis 

le mois de janvier 2022. Cette rencontre de 
l’ensemble des secrétaires généraux, tenue 
le dimanche le 11 juin 2023 à l’Hôtel Olympe 
de Bamako, a aussi demandé à l’unanimité  
la tenue d’un congrès extraordinaire du parti 
en vue de renouveler le Bureau Politique Na-
tional. En Donnant mandat au Président du 
parti d’organiser dans les meilleurs délais ce 
congrès extraordinaire et aussi ont mis en 
place une commission de bons offices com-
posée de Ousmane Koné, Cheick Abba NIARE, 
Bakary Issa KEITA, pour sauver la cohésion 
du parti.

En exécution de ce mandat, le Président du 
parti, Dr Bokary TRETA, s’est engagé per-
sonnellement à travailler étroitement avec 
les membres de la commission de bons of-
fices et toutes les bonnes volontés en vue 
de faire adhérer l’ensemble des militants 
et responsables du RPM à la résolution des 
secrétaires généraux qui doit s’interpréter 
comme une ultime solution pour apporter 
aux problèmes politiques que le parti connait 
des solutions tout aussi politiques.

Tréta Chez Baber, Dr Nango et 
Diarrassouba…

C’est fort de ces constats, que lors du 22ème 
anniversaire du parti que Dr Tréta a pris l’en-
gagement solennel devant le public, de se 
déplacer en personne pour démarcher ses 
camarades politiques Baber Gano, Mamadou 
Diarrassouba, Dr Nango Dembélé et autres 
enfin de discuter avec eux de vive voix pour 
régler ce différend qui les oppose depuis prés 
de deux ans. Chose promise, chose faite ! Dr 
Treta  s’est rendu respectivement chez Baber 
Gano, Diarrassouba et Nango la semaine 
passée au nom de la cohésion et l’entente au 
sein de la famille RPM. Une démarche appré-
ciée par ses cadets. Maintenant place à la 
paix des braves ! « Cette décision historique 
à haute portée politique nous offre l’opportu-
nité de nous retrouver au sein de la famille 
RPM, pour nous parler très fraternellement 
avec humilié et sincérité. Nos responsabi-
lités individuelles et collectives nous com-
mandent la critique objective et l’autocritique 
constructive. » se félicite Dr Bokary Treta. A 
noter que ce 22ème anniversaire était placé 
sous le signe de l’UNITE RETROUVÉE et la 
COHÉSION RENFORCÉE. Donc place à l’or-
ganisation d’un congrès unitaire. Car seul, 
l’organisation d’un Congrès apaisé et inclusif 
conformément aux principes et dispositions 
édictés par les statuts et règlement intérieur 
du parti est le seul défi qui doit retenir  l’ac-
tion de toutes et de tous.

A.B.D
L’Enquêteur

RPM : La paix des braves !     
A l’occasion de la célébration du 22ème anniversaire du parti des tisserands Ras-
semblement pour le Mali (30 juin 2001- 30 juin 2023), tenue le samedi 1er juillet 
2023 au Siège national du parti, sis à l’Hippodrome, Dr Bokary Treta, président de la 
dite formation politique, a pris la responsabilité de démarcher personnellement ses 
camarades politiques qui ne sont pas de mêmes avis que lui, au nom du rassemble-
ment de la grande famille politique RPM. Une décision, politique et sociale de haute 
portée, appréciée par les militants et sympathisants du parti. 
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Pour rappel, à la veille de chaque re-
maniement ministériel ou réaména-
gement du gouvernement des larges 

consultations étaient faites et cela par souci 
d’inclusivité. En effet, si tous les grands ob-
servateurs de la scène politique malienne 
s’attendaient à un nouveau gouvernement 
après le référendum, le timing et la manière 
dont ce gouvernement a été composé ont 
surpris plus d’un.  Après la lecture du décret 
sur les antennes de l’ORTM, trois constats 
majeurs se dégagent : le premier est que l’ai-
le militaire de la transition a procédé toute 
seule à ce réaménagement sans se référer à 
l’aile politique incarnée par le M5 RFP. C’est 
pourquoi tous les ministres du Mouvement 
du 5 juin Rassemblement des Forces patrio-
tiques, excepté Ibrahim Ikassa Maiga, ont 
été remerciés sans aucune forme de procès. 
Donc sans nul doute cette nouvelle situation 
sonne le glas du tandem M5RFP / CNSP et 
affaiblirait à coup sûr le PM Choguel Koka-
la Maiga, pour ne pas dire qu’il serait sur la 
liste de départ du prochain remaniement, 
puis qu’il ne démissionnerait jamais de lui-
même qu’elle que soit l’humiliation qu’on lui 
infligerait.

Le second constat majeur est le mépris sou-
verain à l’encontre de la classe politique. Le 
Président de la transition le colonel Assimi 
Goïta, par ce remaniement ministériel, vient 
de  donner un coup de massue à ses alliés 
politiques, alors ces derniers espéraient si-
gner leur retour au gouvernement et même 
se tailler une bonne  place dans la nouvelle 
équipe. Les cadres  des différents partis 
politiques qui ont pris fait et cause pour la 

transition  et qui ont appelé à voter pour un 
Oui massif au referendum se sont sentis 
trahis. Ils s’attendaient au retour de l’ascen-
seur, après leur mobilisation pour le oui à la 
nouvelle constitution. Ils sont d’autant plus 
déçus qu’ils ne cachent plus leur méconten-
tement. C’est pourquoi dans leurs commu-
niqués de félicitations et de remerciements 
on pouvait lire en filigrane une colère noire, 
celle d’une désapprobation.  On pourrait lire  
dans leurs communiqués une insistance au 
respect du chronogramme et un retour à 
l’ordre constitutionnel normal. Tout porte à 
croire que les militaires ont surfé sur la dé-
saffection de l’opinion vis-à-vis de la classe 
politique malienne, de leur impopularité,  
pour lui donner ce coup de massue.

Le troisième constat est la mainmise de l’aile 
militaire de la transition sur tout  l’appareil 
d’Etat. Elle semble exclure l’aile politique de 
la tradition, en l’occurrence le M5 RFP, qui 
est incontestablement  victime de ses divi-
sions internes et du manque de leadership 

de son chef, à savoir le PM Choguel K Maiga. 
Le  Colonel Assimi Goïta et ses quatre frères 
d’armes du Comité National pour le Salut 
du Peuple, CNSP, la composante militaire 
de la transition, ont, semble-t-il,  fait une 
totale omerta sur l’exécutif. Cette façon de 
faire  semble traduire une certaine volonté 
de l’homme fort de Koulouba, soit de rester 
au pouvoir, en faisant acte de candidature 
ou de préparer un candidat qui passera sans 
coup férir avec l’aide de l’administration déjà 
acquise à sa cause.

En Somme, après avoir « neutralisé » la 
classe politique et tous les potentiels grands 
candidats, le boulevard est désormais ouvert 
aux militaires pour rester au pouvoir en se 
vêtant du manteau  de démocrate ou alors 
en mettant un de leurs hommes de confiance 
qui ne sera qu’un faire-valoir à la Poutine/ 
Medvedev. Wait and See.

Youssouf Sissoko
L’Alternance

Transition : Un nouveau gouvernement 
sans le m5rfp et la classe politique      
Le Mali vient de connaitre, le samedi 1er juillet 2023, son deuxième gouvernement post coup d’état de la rectification sous le 
magistère du colonel Assimi Goïta, président de la transition. Ce gouvernement, contrairement au précédent, a été mis en place 
dans une totale unilatéralité, sans concertations, ni consultations des forces vives de la nation, qu’elles soient politiques ou de la 
société civile, comme il était d’ailleurs d’usage depuis l’avènement de la démocratie au Mali.

/ POLITIQUE  /
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/ CULTURE  ET SOCIETE  /

Les grandes vacances sont censées être 
un moment de repos pour les écoliers. 
Cependant, dans la ville de Bamako, 

elles représentent plutôt une occasion in-
contournable pour de nombreux écoliers et 
étudiants d’apprendre des petits métiers afin 
d’acheter leurs fournitures scolaires. En se 
proposant comme des jeunes à tout faire, 
ces jeunes gens font de ces activités de véri-
tables sources de revenus.

Profiter des grandes vacances pour apprendre 
des métiers ou entreprendre de petites activi-
tés est une coutume initiée par les jeunes de 
Bamako. Bien que les petits métiers fassent 
partie intégrante des activités innombrables 
menées par la grande majorité des habitants 
de Bamako pour gagner leur vie, il est éga-
lement vrai que le nombre de personnes tra-
vaillant dans le secteur informel augmente 
pendant les périodes de vacances. Ces jeunes 
apprenants, âgés de 9 ans ou plus, sont entre 
autres cireurs de chaussures, apprentis tail-
leurs, mécaniciens, vendeurs de boutiques, 
vendeurs ambulants de bricoles et d’eau, etc. 
Il est donc rare de voir les trottoirs de la ville 
sans vendeurs de petits articles. Certains 
de ces écoliers exercent ces métiers de leur 
propre gré, afin de subvenir à leurs besoins 
quotidiens, tandis que la plupart le font à la 
demande de leurs parents, faute de moyens 
financiers pour couvrir les dépenses de la 
nouvelle rentrée.

Selon Dramane Kéïta, chaque année à la 
même période, il envoie son fils âgé de 16 
ans au grand marché pour vendre des ar-
ticles dans la boutique de son voisin. Selon 
lui, éduquer son enfant à gagner de l’argent 
par lui-même en exerçant de petites activités 
le prépare à affronter les difficultés de la vie. 
De son côté, le fils de M. Kéïta nous confie 
qu’il a arrêté de considérer les grandes va-

cances comme des moments de repos de-
puis plusieurs années. Ayant échoué au DEF 
cette année, le jeune garçon ne s’attend pas 
à ce que son père investisse à nouveau dans 
ses fournitures scolaires. «Les années pré-
cédentes, je faisais certaines activités pour 
couvrir mes propres dépenses. Cependant, 
cette année, je serai obligé de puiser dans 
mes économies pour mes fournitures sco-
laires, car mon père a dit qu’il ne le fera pas 
cette année», affirme le jeune garçon.

Si certains exercent des petits métiers par 
nécessité, d’autres le font simplement par 
passion. C’est le cas de ces deux apprentis 
mécaniciens que nous avons rencontrés près 
du groupe scolaire à Baco-Djicoroni. Selon 
Aly Samaké, la mécanique est un métier qu’il 
aime beaucoup, c’est pourquoi il ne peut pas 
rester à la maison sans rien faire de ses dix 
doigts. «J’aime beaucoup la mécanique, c’est 
pourquoi je la pratique.»Je peux gagner entre 

100 et 250 francs par jour en changeant les 
bougies des motos. J’économise cet argent 
pour acheter de petites choses en cas de be-
soin», soutient A. Samaké. Daouda Dierman, 
également apprenti mécanicien, avance des 
arguments presque similaires à ceux de son 
prédécesseur. Il prévoit d’ouvrir sa propre en-
treprise de mécanique dans les jours à venir, 
car c’est un travail qu’il a toujours aimé et 
continue d’aimer. L’adolescent ajoute : «Mes 
grands frères sont au chômage, c’est aussi 
une raison qui me pousse à en apprendre 
davantage sur ce métier, car je ne veux pas 
passer mes journées à la maison faute d’em-
ploi».

Certains de nos intervenants affirment que 
l’exercice de petits métiers pendant les 
grandes vacances aide les enfants à se 
forger socialement et contribue à réduire le 
phénomène du chômage au Mali. Cependant, 
d’autres pensent que familiariser les enfants 
avec des activités génératrices de revenus 
peut parfois les inciter à abandonner leurs 
études scolaires.

Siguéta Salimata DEMBELE

Les grandes vacances : 
La période des petits métiers
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Des dizaines de civils ont été tués sa-
medi à Khartoum lors d’une attaque 
attribuée à l’armée de l’air, selon Le 

Monde. Le pays est déchiré depuis près de 
trois mois par le conflit entre les troupes du 
général Abdel Fattah Al-Bourhane et celles 
du général Mohammed Hamdan Daglo.

Une vidéo publiée en ligne par le ministère 
de la santé de l’État de Khartoum montre 
des corps gisant au sol, certains avec des 
membres déchiquetés dépassant des draps 
jetés à la hâte pour les couvrir. Plusieurs 
victimes sont des femmes. Ces images té-
moignent de la cruauté de l’attaque aérienne 
de l’armée qui a eu lieu le samedi 8 juillet 

dans le quartier de Dar Al-Salam à Omdour-
man, en banlieue nord-ouest de la capitale 
soudanaise.

Selon le ministère, le bombardement a fait 
«vingt-deux morts et un grand nombre de 
blessés parmi les civils». De leur côté, les 
Forces de soutien rapide (FSR), des parami-
litaires en guerre contre l’armée depuis le 15 
avril, ont déploré «la perte tragique de plus 
de 31 vies et de nombreux blessés».

Toutes ces sources, ainsi que plusieurs habi-
tants interrogés par l’Agence France-Presse, 
affirment que le bombardement a été mené 
par des avions. Cependant, l’armée a décla-

ré dans un communiqué dimanche que ses 
«forces aériennes n’avaient visé aucun objec-
tif samedi à Omdourman».

Selon des habitants, l’armée de l’air a néan-
moins frappé à nouveau dimanche le centre 
de Khartoum, près du palais présidentiel. 
Des combats à l’arme lourde ont également 
opposé les deux camps dans plusieurs quar-
tiers du sud de la capitale, selon des témoins 
sur place, et des frappes aériennes ont été 
signalées à Oumdourman. Pendant ce temps, 
des civils ont commencé dimanche à creuser 
des tombes pour les victimes de l’attaque 
aérienne de la veille, selon d’autres témoins.

Soudan : L’ONU met en garde contre 
les risques d’une guerre civile
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«Absence totale de respect des 
droits humains»

En près de trois mois de guerre entre les FSR 
du général Mohammed Hamdan Daglo, sur-
nommé «Hemetti», et les troupes du géné-
ral Abdel Fattah Al-Bourhane, près de 3 000 
morts ont été recensés, un bilan largement 
sous-estimé, avec encore des corps jonchant 
les rues inaccessibles.

Selon les Nations unies (ONU), le Soudan est 
«au bord d’une guerre civile totale potentiel-
lement déstabilisatrice pour toute la région», 
aux confins du Sahel, de la Corne de l’Afrique 
et du Moyen-Orient, des zones déjà en proie 
à la violence avant la guerre. Les combats, 
les raids aériens et les pillages qui en dé-
coulent se sont propagés du cœur de la ca-
pitale au Darfour et au Kordofan, au sud de 
Khartoum, ainsi qu’au Nil Bleu, à la frontière 
de l’Éthiopie, au sud.Près de trois millions 
de Soudanais ont été contraints de quitter 
leur domicile, dont plus de 600 000 ont fui à 
l’étranger, principalement en Égypte au nord 
et au Tchad à l’ouest, en raison de la mul-
tiplication des exactions commises par les 
deux camps. Farhan Haq, porte-parole du se-

crétaire général de l’ONU, Antonio Guterres, 
a dénoncé «une totale absence de respect 
du droit humanitaire et des droits humains», 
en particulier au Darfour, une région martyre 
dans les années 2000 qui est de nouveau au 
cœur des combats. Dans cette vaste région 
de l’ouest du Soudan, où des combattants tri-
baux et des civils armés ont rejoint les deux 
camps en guerre, les combats ont pris une 
«dimension ethnique», selon l’ONU, tandis 
que des habitants rapportent des «exécu-
tions» basées sur l’origine ethnique.

Réunion en Éthiopie

Pour tenter de trouver une solution à la crise, 
l’ONU plaide en faveur des propositions de 
l’Autorité intergouvernementale pour le dé-
veloppement (IGAD). Ce bloc de l’Afrique 
de l’Est réunira lundi à Addis-Abeba les di-
rigeants des quatre pays impliqués dans le 
dossier soudanais : l’Éthiopie, le Kenya, la 
Somalie et le Soudan du Sud. Un responsable 
de l’IGAD a déclaré à l’Agence France-Presse 
(AFP) que les deux généraux en guerre 
avaient été invités, précisant toutefois qu’ils 
pourraient envoyer des lieutenants à Ad-
dis-Abeba.

Depuis le 15 avril, le général Al-Bourhane 
n’a été filmé qu’à deux reprises avec ses 
hommes et le général Daglo n’est apparu que 
quelques secondes dans une vidéo tournée 
par ses troupes. Les deux hommes ne s’ex-
priment plus que par messages sonores ou 
par l’intermédiaire des médias.

Khalid Omer Yousif, l’un des responsables 
civils limogés du gouvernement en 2021 lors 
du coup d’État des deux généraux qui sont 
maintenant en guerre, a annoncé que plu-
sieurs personnalités étaient à Addis-Abeba 
pour «discuter avec des acteurs soudanais et 
internationaux afin d’accélérer les efforts de 
paix». Les négociations menées par les Amé-
ricains et les Saoudiens n’ont jusqu’à présent 
abouti qu’à des trêves temporaires, rarement 
respectées. Parallèlement, l’Égypte a annon-
cé dimanche qu’elle accueillerait un sommet 
des pays voisins du Soudan le jeudi 13 juillet 
afin d’examiner «les moyens de mettre fin au 
conflit».

  Binadjan Doumbia
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Le procès historique de l’ex-dictateur 
guinéen Moussa Dadis Camara et de 
ses coaccusés, jugés pour le massacre 

du 28 septembre 2009, a repris le lundi 10 
juillet. Il était suspendu depuis le 29 mai, les 
avocats refusant de plaider parce qu’ils di-
saient n’avoir toujours pas été payés. Il devait 
reprendre le 21 juin, après qu’un accord avait 
été trouvé entre les deux parties, mais avait 
été de nouveau ajourné à la suite d’une grève 
des gardiens de prison.

A cette reprise, un fait surprend plus d’un. Le 
capitaine Marcel Guilavogui, l’un des accusés 
et neveu du capitaine Moussa Dadis Camara, 
a changé de posture. De retour à la barre, il 
souhaite «dire la vérité» sur les événements 
du funeste 28 septembre 2009.

Marcel Guilavogui a révélé les noms des 
membres de la garde parallèle de Dadis et 
persiste à affirmer que c’est bien le Capitaine 
Dadis Camara qui a planifié le massacre du 
28 septembre 2009.

L’accusé tient pour preuve la garde parallèle 

que l’ancien patron du CNRD avait mise en 
place à cet effet. Dans la suite de sa dépo-
sition, Marcel Guilavogui précise que cette 
garde parallèle était notamment composée 
de Joseph Makambo, nommé chargé d’opé-
rations du président de la République, de 
Monsieur Gono Sangaré, l’intendant général 
du président Dadis, de Monsieur Théodore, 
permanent à Ouaga avec le président, et du 
commandant du camp Koundara, renommé 
camp Makambo par le Général Sekouba, diri-
gé par Monsieur Bégré.

Il est important de souligner que Monsieur 
Bégré n’est plus de ce monde, mais il était 
connu pour sa brutalité. Aucun de ses élé-
ments ne pouvait lui parler.Lorsqu’il est 
arrivé à la présidence un jour, je lui ai fait 
remarquer qu’il venait actuellement sans 
saluer. Il a répondu : «Moi, j’ai été nommé 
par le président de la République et je n’ai 
de compte à rendre qu’à lui. Peux-tu me dire 
qui tu es et quel poste tu occupes pour que 
je vienne te saluer ?» Ces paroles m’ont pro-
fondément blessé et je l’ai éloigné de moi. 
C’est d’ailleurs à cause de cela que je ne suis 

plus allé au camp Makambo», a-t-il expliqué.

Une dizaine d’accusés

L’ONG Human Rights Watch s’est inquiétée 
des incertitudes quant à l’avenir du procès. 
L’ancien dictateur Moussa Dadis Camara et 
une dizaine d’anciens responsables mili-
taires et gouvernementaux comparaissent 
devant les juges depuis le 28 septembre 
2022 pour répondre de dizaines d’assassi-
nats et d’une série de crimes, de violences 
sexuelles, d’actes de torture, d’enlèvements 
et de séquestrations commis à l’intérieur et 
aux alentours d’un stade de Conakry le 28 
septembre 2009 et les jours suivants.

Au moins 156 personnes ont été tuées et 
des centaines d’autres blessées, et au moins 
109 femmes ont été violées, selon le rapport 
d’une commission d’enquête internationale 
mandatée par l’ONU. Les chiffres réels sont 
probablement plus élevés.

  Binadjan Doumbia

Procès du massacre du 28 septembre 2009 : 
Marcel Guilavogui accuse Moussa Dadis 
Camara d’être l’instigateur 
Les audiences de ce procès, où comparaissent l’ex-dictateur Moussa Dadis Camara et une dizaine de coaccusés, avaient été inter-
rompues par deux grèves successives.
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Dans le cadre de la Coupe d’Afrique des 
Nations des moins de 23 ans, plusieurs 
Maliens étaient au rendez-vous pour 

apporter leur soutien aux poulains d’Aliou 
Badra Diallo Conty. Malikilé a effectué un mi-
cro-trottoir à Tanger et Rabat pour connaître 
les impressions de ces supporters.

Malikilé : Messieurs et Dames, présen-
tez-vous à nos lecteurs, dites-nous ce 
que vous retenez de cette compétition ? 
Et qu’est-ce qui a motivé votre déplace-
ment ?

M. K : Je suis Ibrahima Keita, entrepre-
neur malien, président d’association et grand 
supporter des Aigles.

Tout d’abord, je suis très fier de cette équipe. 
Je savais qu’elle irait loin dans cette compé-
tition. Depuis les phases éliminatoires, elle a 
montré qu’elle avait du cœur, ce qui m’a mo-
tivé à prendre mon billet et venir la soutenir.

Une équipe comme ça, le Mali n’en a pas 
beaucoup.

Je demande aux dirigeants de tout faire pour 
motiver ces jeunes. Ils méritent d’être bien 
récompensés et encouragés.

M. AkS : Je suis Ali Kaba Sacko, commu-
nicant malien habitant en France.

Ce qui m’a motivé, c’est d’abord l’amour du 
Maliba et je voulais surtout venir soutenir 
mes petits frères, vu que je côtoie la majorité 
d’entre eux.

CAN U23 : 
Entretien 
avec les 
supporters 
du Mali au 
Maroc
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On a une très bonne équipe qui a su montrer 
ses qualités, surtout au niveau de l’agressivi-
té et du pressing. Ils nous ont ébahis contre 
le Sénégal lors des phases éliminatoires et 
durant cette CAN, ils nous ont juste confirmé 
leur grandeur.

Avec des renforts et une bonne préparation, 
cette équipe fera des exploits lors des Jeux 
Olympiques.

M. BD : Je suis Bassirou Dembélé, ancien 
international malien.

Je suis venu soutenir mon équipe. Je sais à 
quel point le soutien est important pour les 
joueurs ainsi que le staff dans une compé-
tition.

Je pense que cette équipe est très bonne, et 
ce qui m’a surtout marqué, c’est sa capacité 
à surprendre et relever les défis.

Ce qu’elle a fait face au Gabon, au Niger et 
surtout au Maroc était juste extraordinaire.

Elle a plusieurs systèmes de jeu, ce qui dé-
joue le plan de n’importe quelle équipe ad-
verse. Et ça, c’est une grande force.

Je demande aux dirigeants de mettre les 
joueurs dans les bonnes conditions. Si un 
joueur est dans les conditions, naturellement 
il donne le meilleur de lui-même.

M. Mw : Je suis Mahamadou Wagué, 
président de l’AFM (Afrique Football et Ma-
nagement).

C’est par amour pour le football et le Mali 
que je suis ici.

Chaque équipe a ses forces et faiblesses. 
Cette équipe a de très bons côtés, mais il 
y a des choses à revoir pour espérer aller 
très loin que tout ça.J’ai juste un message 
particulier envers nos dirigeants maliens, 

ils doivent vraiment investir dans le foot. Ce 
n’est pas un simple jeu et le soutien compte 
beaucoup dans ce sport.

J’ai constaté qu’à chacun de nos matchs, 
nous sommes presque inexistants face aux 
supporters de nos adversaires. Les Gabonais 
étaient 10 fois plus nombreux, pareil pour les 
Nigériens et les Guinéens.

Le Maroc, n’en parlons même pas, il manque 
juste que leurs supporters descendent mar-
quer pour leurs joueurs, rire.

Les étudiantes : Depuis que nous avons en-
tendu que nos joueurs sont au Maroc, nous 
avons commencé la mobilisation. Nous avons 
assisté à tous les matchs. Nous sommes des 
étudiantes ici au Maroc. Nos joueurs nous 
ont vraiment rendues fières, maintenant on 
parle du Mali partout où on passe. Nous 
sommes fières, vive les Aiglons.

Aichatou Sanogo, envoyée spéciale
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